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PROPOS LIMINAIRES  

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article 25 de la loi du 6 février 1992, Monsieur le Président du 
Conseil Régional du Limousin a saisi, pour avis, le Conseil Economique et Social 
Régional (CESR) sur les documents qu’il présentera lors de la prochaine séance 
plénière du Conseil Régional le 20 mars 2009. 

En propos liminaires, le CESR tient à souligner qu’il n’a pas eu à examiner des 
rapports qui ont directement un caractère budgétaire de type compte administratif ou 
décision modificative.  

C’est la raison pour laquelle, se référant à l’article 4241-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, alinéa 3 et 4, le CESR sera conduit à distinguer : 

� les rapports ayant une incidence financière sur lesquels il formule un avis 
faisant l’objet d’un vote, 

� de ceux qui pourront faire, éventuellement, l’objet de commentaires mais qui 
de par leur nature (rapports d’étape et ou d’information) n’ont pas vocation en 
l’état à recueillir l’avis formel de l’assemblée consultative. 

 

Après présentation de ces documents par Monsieur Maurice BORDE - Directeur 
Général des Services - devant l’ensemble des commissions du CESR, la 
commission n° 5 « Finances et planification », réun ie le 5 mars 2009, vous propose 
l’avis suivant.  

 

 





Conseil Economique et Social Régional du Limousin 
Avis et commentaires sur les rapports de la Région Limousin  

 

 
5 

 

 

1. AVIS  

 

 
 
 

VOTE 
 
 

POUR 47 

CONTRE 8 

Les représentants du Comité Régional CGT. 

ABSTENTION 6 

Les représentants de la Chambre Régionale d’Agriculture, de la FRSEA, du 
CRJA, du CRPF et de la FSU. 

 
 
L’avis du CESR sur les « Rapports » de la Région Limousin est adopté à la majorité 
des suffrages exprimés. 

 

 

1.1. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

1.1.1. Activité 2007 du TER  

 

Une nouvelle fois, le CESR regrette que le bilan d’activité soit présenté à l’année n+2 
de sa réalisation. La pertinence de son analyse et les conséquences que l’on peut en 
tirer en sont affectées. 

C’est la raison pour laquelle le CESR, dans le cadre des propositions qui sont faites 
à l’issue de ce rapport d’activité 2007, est opposé au report de la date contractuelle 
de remise par la SNCF du rapport d’activité au 15 juin de l’année n+1 et propose le 
respect du délai fixé par la convention, soit le 30 avril de chaque année.  

Le CESR demande à être systématiquement destinataire d’un rapport annuel 
d’activité TER provisoire qui devrait faire l’objet chaque année d’un examen devant le 
Comité régional des Partenaires du Transport Public. Ceci lui permettrait de jouer 
pleinement son rôle. 
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Le CESR a bien noté l’augmentation du trafic pour l’année 2007 qui s’inscrit dans la 
dynamique observée depuis 2003. Cependant, il s’interroge pour savoir si la 
comparaison de l’évolution annuelle a été faite à périmètre constant puisqu’en 2007 
la Région a intégré les relations TER - Limoges-Montluçon et Limoges-Périgueux - 
liaisons auparavant assumées par la SNCF dans le cadre de ses obligations de 
service public, ce qui génère un trafic supplémentaire de 55 102 kilomètres. 

Le CESR approuve le versement de 61 000 € à effectuer au bénéfice de la SNCF et 
fait remarquer qu’en cas de remise de pénalités de retard, le montant serait de 
83 500 €. 

 

1.1.2. Avis sur les projets de Schémas Directeurs 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux des bassins 
Adour-Garonne et Loire-Bretagne et des Programmes d e 
Mesures associés  

 

Le CESR a pris connaissance de la proposition d’avis du Conseil Régional sur les 
projets de SDAGE (Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux) 
des bassins Adour-Garonne et Loire-Bretagne et des « Programmes de Mesures 
associés ». 

Dans le cadre de l’instruction qu’il mène actuellement, le CESR présentera son 
propre avis sur les deux SDAGE dans un document qui sera soumis à l’approbation 
du Bureau du CESR le 4 mai 2009 et transmis aux responsables des deux bassins 
concernés. 

Ces deux avis de la Région ont, d’ores et déjà, fait l’objet de remarques et de vives 
réserves de la part de certains socioprofessionnels des milieux agricoles mais aussi 
de la part des représentants des consommateurs et des industriels. Le CESR 
souhaiterait notamment que la problématique de la gestion de l’eau soit abordée de 
manière transversale. 

 

1.2. ECONOMIE ET EMPLOI  

1.2.1. Règlement d’intervention relatif aux Démarch es 
Collectives Territorialisées sur le territoire Limo usin  

 

Le CESR note avec satisfaction l’éligibilité du secteur des services à la personne aux 
dispositifs « DCT ». Cette prise en compte sous l’aspect économique favorise entre 
autres l’approche sous l’angle du projet d’entreprise et milite notamment en faveur de 
la formation du personnel.  

Le CESR regrette que les entreprises éligibles aux aides à l’investissement matériel 
et immobilier apparaissent essentiellement sous la forme d’une liste exhaustive de 
secteurs d’activités exclus. Il propose qu’un affichage plus positif soit fait, par une 
introduction globale rappelant les objectifs et ciblages de l’opération et permettant, 
dans un deuxième temps, de préciser les exclusions.  
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Concernant le régime d’aides aux investissements immobiliers, le CESR attire 
l’attention sur le point du règlement qui impose la propriété des terrains à bâtir pour 
les entreprises individuelles et leur apparition dans leur comptabilité : il serait 
regrettable qu’elles ne soient pas éligibles à ce volet de la DCT. 

La prise en compte de l’auto-entrepreunariat, instauré par la loi LME1 et opérationnel 
depuis le 1er janvier 2009, devra être précisée dans le document car il n’y a pas 
d’immatriculation au registre du commerce ou au répertoire des métiers.  

Le CESR apprécie l’initiative de la présentation d’un schéma synthétique de 
fonctionnement type d’une DCT. Cependant, il pense qu’il mériterait certaines 
améliorations dans un souci de bonne compréhension par tous : en effet, par 
exemple, la notion de « maître d’ouvrage » revêt des concepts différents selon les 
interlocuteurs. 

 

Par ailleurs, compte tenu de l’expertise des Chambres consulaires et des outils dont 
elles disposent et qui sont mobilisables en complément des modalités de la DCT, le 
CESR juge opportun qu’elles restent pleinement associées à cette démarche 
opérationnelle. 

 

Enfin, le CESR regrette qu’aucune mention des Conseils de développement des 
territoires ne soit faite. Il juge pourtant souhaitable qu’ils soient associés à la 
démarche quand bien même des différences importantes dans leur mode de 
fonctionnement apparaissent. 
 

1.3. EUROPE ET COOPERATION INTERNATIONALE  

1.3.1. Projet ELIARE NETWORK SUDOE  

 

Cette délibération de précaution ne suscite aucune remarque de la part du CESR. 

1.3.2. Année transitoire du programme de coopératio n Plateau 
Central Oubritenga - Limousin  

En 1999, le Conseil Régional a signé un protocole de jumelage avec le haut 
commissariat de la province de l’Oubritenga (Burkina Faso), ce qui a permis d’initier 
de nombreuses actions. Ces premières expériences ont autorisé ensuite l’élaboration 
d’un programme triennal d’actions pour la période 2005-2008. Lors de la visite en 
Oubritenga de la délégation conduite en mars 2008 par le Président de la Région 
Limousin, il a été décidé de mettre en place un nouveau programme triennal de 
coopération sur la période 2010–2012. Toutefois, le principe d’une année de 
transition permettant de garantir l’efficacité et la cohérence du prochain programme a 
également été retenu. 

Le CESR est favorable au « Programme de coopération du Plateau Central 
Oubritenga - Limousin 2009 » qui prévoit : 

� de clôturer le programme 2006-2008, 

                                                           
1 Loi de Modernisation de l’Economie n° 2008-776 du 4 août 2008 - titre 1 - chapitre I 
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� d’expérimenter de nouveaux thèmes et modalités de coopération 
décentralisée,  

� d’exploiter les enseignements tirés de l’évaluation du programme 2006-2008. 

 

Cette opération d’un coût de 248 500 € pour le Conseil Régional du Limousin 
pourrait recevoir, à hauteur de 50% de cette somme, l’appui financier du Ministère 
des Affaires étrangères et Européennes dans le cadre de son appel à projet 
« Solidarité à l’égard des pays en développement ». 
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2. COMMENTAIRES  

 

 
 
 

2.1. ACTIONS STRATEGIQUES  

2.1.1. SRADDT : information sur la modification du calendrier 
et sur la prise en compte des remarques et des avis  des 
partenaires  

 

Dans le cadre de ce rapport, le CESR a noté que, comme suite aux diverses 
contributions faites par les partenaires de la Région, celle-ci envisage d’enrichir sa 
charte avec quelques unes des propositions faites notamment par l’assemblée 
régionale consultative, dont : 

� une plus grande intégration du SRIT, 
� une mise en valeur des réseaux et de la coopération avec les régions 

voisines, 
� la construction d’indicateurs associés aux défis, afin de mieux en assurer le 

suivi et l’évaluation. 

 

2.1.2. Etude Transports, déplacements et communicat ion dans 
le Massif Central - ADIMAC 2  

 

 

Les grandes lignes de ce projet seront présentées le 11 mars 2009 aux élus du 
Conseil Régional et membres du CESR par le cabinet d’études en charge de ce 
dossier. 

Mais à la lecture des premières conclusions, le CESR souhaiterait, d’ores et déjà, 
faire deux remarques : 

� d’une part, il faut prendre en compte au sein des territoires concernés les 
infrastructures essentielles d’aménagement (exemple : la ligne Bordeaux-
Lyon-Genève) au sein du Schéma National des Infrastructures (SNIT),  

                                                           
2 Association pour le Développement Industriel et économique du MAssif Central 
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� d’autre part, l’absence de référence au fret ferroviaire est en contradiction 
avec les mesures préconisées dans le cadre du Grenelle de l’environnement. 

 

2.1.3. Cadre de référence sur la recherche, le tran sfert de 
technologies et l’innovation – rapport intermédiair e  

 

Le CESR a pris note de l’état d’avancement de la démarche. Il regrette que l’Agence 
pour la Valorisation de la Recherche Universitaire du Limousin (AVRUL) ne soit pas 
citée. 

Par ailleurs, le CESR reconnaît le rôle joué par les pôles de compétitivité du 
Limousin. Ils doivent cependant être accompagnés par d’autres dispositifs pour faire 
face à l’élargissement du spectre d’intervention de la recherche, afin de répondre aux 
attentes de l’ensemble des entreprises de la région. 

 

2.2. EUROPE ET COOPERATION INTERNATIONALE  

2.2.1. Mise en œuvre opérationnelle de Rur@ct en Li mousin  

 

Ce rapport d’information ne fait pas l’objet de commentaire de la part du CESR. 

 

2.3. SE DONNER LES MOYENS DE L ’AMBITION REGIONALE  
 

Les différents rapports techniques présentés sous cette rubrique, relevant plus de la 
compétence de la commission permanente du Conseil Régional, ne feront pas non 
plus l’objet de commentaire de la part du CESR. 
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Intervention de M. Bernard GOUPY au nom de la Chamb re 
Régionale d’Agriculture 
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Intervention de M. Olivier TOURAND au nom du Centre  Régional 
des Jeunes Agriculteurs et de la Fédération Régiona le des 
Syndicats d’Exploitants Agricoles 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Intervention relative à l’avis émis par le Conseil Régional sur les SDAGE 
 
 
Les organisations agricoles représentatives du Limousin au titre de la FRSEA et des JA ont 
pris connaissance, avec une certaine stupeur, de l’avis du Conseil Régional concernant les 
SDAGE. 
 
La Chambre Régionale d’Agriculture vient de commenter certaines de ces propositions. 
 
Sans anticiper l’avis du CESR qui sera, je n’en doute pas, plus représentatif des différentes 
catégories socio professionnelles, des consommateurs (tête de bassin, réserve en eau pour les 
différents utilisateurs …). 
 
Dans ce cadre, nous nous permettons succinctement d’adresser, à notre tour, à la Région les 
quelques remarques suivantes : 
- les agriculteurs en ont assez d’être mis systématiquement au banc des accusés par les 

différents services de la Région dès lors qu’une thématique environnementale est abordée. 
Nous exigeons que les sujets qui touchent à l’environnement soient traités de façon 
horizontale en cessant de stigmatiser notre profession. 

- La gestion de l’environnement est une priorité fondamentale pour notre corps de métier 
dans le sens où la nature est notre premier outil de travail. Les curseurs environnementaux 
de notre région démontrent une pratique agricole extensive, respectueuse de 
l’environnement. Nous demandons que ces résultats soient largement pris en compte lors 
des avis donnés en la matière. 

- Les agriculteurs sont les premiers gestionnaires de l’environnement, mais pourtant, ce sont 
trop souvent des services administratifs ou associatifs qui s’expriment sur leurs pratiques 
en leurs lieu et place alors même que les préconisations exprimées par les uns et les autres 
ont un impact immédiat sur le quotidien de nos métiers. En conséquence, nous exigeons 
que les professionnels soient systématiquement associés et consultés dans toutes 
réflexions impactant les pratiques agricoles. 

- L’Etat Français soumet les agriculteurs à des contraintes environnementales lourdes, allant 
bien au-delà de la réglementation Européenne appliquée au sein des autres Etats membres 

                                                           
3 Pouvoir donné par M. Jean-Philippe VIOLLET 
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et l’ensemble des agriculteurs français respectent l’ensemble de ces règles qui, pourtant, 
les place souvent dans un contexte de concurrence déloyale… sans parler des contraintes 
sociales qui plombent toujours un peu plus la compétitivité de nos entreprises. Si nous 
souhaitons conserver quelques viabilités à ce secteur qui doit déjà faire face à de graves 
difficultés économiques et sociales, de grâce, arrêtons de démotiver les professionnels qui 
essaient de vivre dignement de leur métier ! 

- Les agriculteurs sont soumis à des contrôles sévères en matière de pratiques agricoles 
sensés justifier les crédits qui leur sont alloués par l’Europe. N’oublions pas, d’une part, 
que ces compensations sont en lien direct avec la compensation des prix non 
rémunérateurs qui leur sont imposés dans le cadre d’une alimentation qui doit être à la 
portée du plus grand nombre. Et n’oublions pas, d’autre part, qu’en cas d’erreurs liées aux 
bonnes pratiques agricoles de la part du professionnel, celui-ci se voit sanctionné 
immédiatement par une pénalité financière qui peut être très lourde selon l’infraction 
relevée. Pour information, nous vous rappelons que la moyenne des revenus des éleveurs 
de notre région est de l’ordre de 10 000 euros par an… Quel autre secteur que 
l’agriculture se voit aujourd’hui imposer des contraintes environnementales qui pèsent 
autant dans le poids de leurs revenus ? 

- Par ailleurs, pour justifier que nous faisons correctement notre métier, nous, agriculteurs, 
devons, par le biais de contraintes administratives très lourdes, avoir une gestion hyper 
rigoureuse de nos entreprises, assurer une traçabilité maximale de nos produits et 
enregistrer la moindre de nos pratiques. Quelle autre corporation accepte une telle 
pression pour se voir signifier dans le même temps que cela n’est encore et jamais assez ? 
quand ferons-nous de même à certaines administrations, grandes consommatrices de 
produits phytosanitaires (aucune végétation n’existant plus après ces pulvérisations, 
contrairement aux pratiques agricoles). 

 
Voici en quelques mots l’expression de ras le bol qu’a souhaité exprimer la profession en 
réponse aux allégories subjectives proposées par les services de la région dans le cadre de la 
consultation des SDAGE. 
 
Il est bien évident que si toutes ces remarques n’étaient toujours pas prises en compte par ces 
services dans le cadre des procédures « propositions » qu’ils seront amenés à exposer en 
matière de pratiques agricoles et environnementales, nous ne garantissons pas un bon climat 
relationnel avec la profession agricole et leur assurons que nous saurons dénoncer 
publiquement et à chaque fois les propos que nous jugerons injurieux pour notre profession et 
qui ne nous permettrait pas de remplir notre première mission : nourrir les Hommes. 
 
Arrêtons de stigmatiser la première activité économique et gestionnaire de la majorité du 
territoire mais soyons responsables, prospectifs pour notre avenir et celui de nos enfants. 
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Intervention de M. Michel BERNARD, Personnalité Qua lifiée 
 
 
 
 

Enseignants chercheurs 
 

___________ 
 
 

Le rapport SP9-03-0181, soumis à la séance plénière du Conseil Régional du 29 mars 2009, 
pages 7 et 8, consacré au Cadre de référence sur la recherche, le transfert de technologies et 
l’innovation peut interroger le CESR sur les classifications de la population des chercheurs, 
en majorité les Enseignants Chercheurs de l’Université de LIMOGES. 
 
Selon le rapport, environ 50% des chercheurs appartiennent aux deux pôles de compétitivité 
de renommée nationale, voire internationale, au sein d’équipes de tailles critiques portant la 
recherche partenariale dans des domaines de pointe. 
C’est exact. 
 
La question des 50% des autres Enseignants chercheurs, de leurs équipes et de leur laboratoire 
reste posée. 
 
L’Université de LIMOGES est une Université polyvalente et transversale, dite de proximité. 
Ce choix lui permet aujourd’hui de mieux conserver ses étudiants que d’autres, et surtout de 
participer plus efficacement à l’aménagement du territoire régional. 
 
Or les Enseignants chercheurs, quelles que soient leurs spécialités, sont tous nommés par le 
Ministère à partir des mêmes critères, c’est-à-dire à partir de Comités Consultatifs des 
Universités qui ont à juger de leur habilitation à diriger des recherches. 
En France, il y a ainsi des enseignants chercheurs, sans que l’on puisse effectuer de 
quelconques hiérarchies. 
 
A LIMOGES, ces multiples spécialités, regroupées en de petites et nombreuses équipes, 
autorisent-elles à déclarer que « la recherche régionale connaît des performances 
inégales » ? 
 
Ne vaudrait-il pas mieux souligner, au contraire, la réalité ? à savoir que la recherche 
diversifiée de l’Université est une source importante de soutien et de vitalité pour nos petites 
entreprises qui caractérisent le tissu régional ? 
 
C’est ce que reconnaît l’Université de LIMOGES qui vient de créer récemment l’AVRUL 
(Agence de Valorisation de la Recherche Universitaire du Limousin), et c’est également ce 
qui apparaît dans deux études menées actuellement par le CESR, et portant sur l’Université en 
région et l’accueil et le maintien des entreprises en faveur de la dynamisation des territoires. 
 
 

 





 

 

 


